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On a estime qu'il y avait lieu de grouper les ob-servations relatives aux 

deux plaintes visees ci-dessus, etant donne qu'elles portent sur des sujets 

connexes et ont trait a la m€me situation, 
BrHwement resumees, tea plaintes centre le Commissaire de district de 

Candela portent sur les points suivants : 

59-14442 
··' 
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Revendications concernant la propriete du puits de Botiale; 

Opposition centre 1 1idee de faire de Buro une municipalite; 

Protestations·contre 1 1attitude discriminatoire adoptee par le commissaire 

d~ district, surtout a l'egard du parti democratique somali; 

Medicaments. 

Il n'y a pas de puits a Candela et le manque d 1eau est le plus grave 

probleme qui se pose dans ce district, Les enqu€tes geologiques et les efforts 

faits pour trouver de l'eau au riloyen de plusieurs· forages et sondages profonds 

n 1ont donne absolument 'aucun res~l~at~ La construction d1 un aqueduc pour amener 

1 1eau de sources elo~gne~s est a l',etude, 

Le puits le plus proche est celui de Botiale, a 18 kilometres, Ce puits, 

qui est abondant, fournit aux habitants de Candela l'eau dent ils out besoin, sans 

gener 1 1alimentation en eau de Botiale, 

En vue d1 ameliorer le puits et de faciliter le tirage de l'eau1 le 

Commissaire de district de Candela avait demande a la societe des p~cheries 

locales de prendre a sa charge l'achat d1une pompe a moteur ainsi que son 

installation sur un socle de ciment, Ce qui f'ut fait, grace a l'attitude r~ellement 

g~n~reuse de la soci~t~ et pour le plus grand bien de Botiale. 

Dens l'intention evidente de tirer un avantage personnel du puits apres qu'il 

eut ete ainsi ameliore, le Conseiller de district, Yusuf Yeroh Guled, signataire 

de la petition consideree - dens laquelle il declare que le puits a ete creuse 

par les habitants de Botiale - est alle trouver le Commissaire de district et 

lui a declare que le puits lui appartenait et qu 1avant d 1en tirer de l'eau, il 

faudrait conclure un contrat, 

Le Commissaire repondit que si Yusuf Yeroh Guled croyait pouvoir epporter 

la preuve des droits qu 111 invoquait, 11 lui etait loisible de s'adresser aux 

autorites judiciaires'competentes. Cette reponse indisposa vivement 

M. Yusuf Yeroh et ses partisans, 'qui sont membres du parti democratique, parti 

qui n 1existe plus en Somalie depuis qu 1il s'est effondre au cours de la premiere 

moitie de 1958. Le ressentiment de ce groupe est a 1 1origine de la petition 

consideree : les adherents d 1un parti qui se trouve dans un etat avance de 

desintegration, accusent de discrimination politique un Commissaire de district qui 

est arabe et qui comme tel, n 1est membre d1aucun parti. On voit mal 1 1inter€t 

qu'il aurait a proteger des partis ou des groupes ethniques, ou a s'opposer a eux. 
; ... 
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En ce qui conc.eine ]J~r~~is.atf~~ ~n·i~i:P~~· d.e·>ifurt,;· ie~·commissaire· 'de· 
d~strict a requ du gou~ernement des ins~-~~ti'6ns' ·e~£iih~tes lui' ~~joiS,nati~ ·(le·.· .:.~ 
~; 1--~~ ••• ··r'· .. ·~ ... , :~.,. · 

favdriser.·aans toute: la .mesu:re du :p·ossi'P.l~:.·l,~>Q..r~1ii'on. de-·. nouvelle.s._munici~lites ... 
. ~ ·,· • ,' .; ~ • ' I \ • • . • ' -• • ,• ~ ;~·: ' • •\ ' 

C'est· ra· encore un autre:·exeniple de plaintes ·:Portees contre uri esprit tres louable 

d'initfai:f.ve··et: de souci de'l 1lnteret ·generaL· ~-: .. · 
.:. tbs:;deformations de f'aliti:f .et les mensonges (la plainte relative aux ·m~icaments. 

eslt \irre:pure 'calomnie) que 1 1on releve dans la petition.temoign~nt··d~U.Il ma,nqu~.: :.:< 
complet de bon sens et constituent une collection de calomnies absurd~S: i_·: . : •.·· 

·:' : , • I • ' • 

2. ..P~tition de ·la "Associazione Nazionale EX~Combatte~t{ s~~:i:i~~"'(T/PET.ii/729) 
Awe termes de la Loi No 1053 du 22 octobre i957, · publiee au JO'urrial· Offici·ei· ·: ·' 

d~··i;;/som~lie .. (S6mali1and Off'i"cial.Gazett·e) du· 2 janyier :1958;·les- anciens:~:..: ·: . . . . . . . . . . . .. . ··- ' . ·• ~ .... ' " ..... . 
combattants somalis ont' .. requ 'les 'm.@mes droits ·en matiere· de pensi-on· et ·de ·pacule 

que ceux qui :ont ··ate :acdordes· aux···anciEms combattants libyens et· erythreens ·par;: •, ..... · 

la· LOi.:--Na 1ii 7. ·du 2· no\1-embre 1955. ·. · · · < ..... •• 

ns beneficient des avantages suivants : pension d 1anciennete, ·pension·de 

mutile J arrl eres d~ . peiis:i.on, pecti.le Verse a CeUX qUi n I Ont.: p~S; drOit a pension, 

pension d 1 orpl:ielin~· aux ·enfants de soldats tombes ati· ·champ ·d ~bonneur ou.=morts .des(. 

suites ·tie· blessures· de guerre et de blessures subies en service,- pecule· aux .:.·; .· L:.: .. 

heritiers· dei(personnes qui sont mortes de cause naturelle. . ..... · .. , .. , .•:.;-:-. 

Les avantages en question sont deja eff'ectivement accordes sous. forme d~ayan~~s 

aux• .. :p:etsonnes ayant droit a pension, et de versements de pecule a. celles. qu;l. n,_ 1ont .. 

pas. ·a.~i-t: ·a. pension, des que .les demandes" ont ate examinees et ·.o.~s.' .. ~u~ 'i~·s·:~ ~~r~ice~· 
, .,.....,. •,',•.• o ,-'•· ,I .·:. .1, 

mili ta.ires effecti vement accomplis par cbaque ancien. combat tan~ . ont. et~. y6rj,t'i.e_s. 
• , • . , • I. . • • ' ·.• ' ; • ·.. . ' ~ 

comme ··il se doit •• · Ces verifications sont f'ondees sur les documents Ol.'iginaux .. ~t 
• • ' . • ' • ! • •• '.•I. . .. 

les li vrets present ea par chaque demandeur ou des. temoignages 'a.ppr~~ries· :t~~rhis· . 
par d'autres .anciens combattants ou cama.rades d'annes du demandeur. 

La periode des services militaires retenue va. de l~.date de !'engagement .au 

16 septembre 1947, date a laque~l:e a. pr~s fin la souveraine~e italienne sur le 

territoire de la Somalia. ., 

Plus de 14o500 dema:Qdes de .pension d 1anciennete sent a 1 'heure actuelle a 
1 1examen. 

Mille quatre cents demandes qui 9nt deja ete verifi~s .~ont e~aminees en ce 

moment par la Commission administrative chargee de determiner le.montant de la 
! . . . . '· 

pension d'anciennete due a cbaque ancien combattant compte tenu de la duree de ses 

'services. I ... 
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Jusqu'a present, 110 avances sur pension ont ete accordees et 221 pecules 

ont ete versees au titre de reglement definitif. 

3· Petition de MM. Hagi Mohamed Hussen et Mohamed Seek Hussen Abrar (T/PET.ll/731) 

M. Onar Hagi Abdalla Banafunzi a ete arrete le 16 octobre 1958 pour injures -· 

a fonctionnaire (article 341 du Code p~nal), actea d'hostilit~ centre un Etat 

etranger (article 244 du Code penal}, instigation a commettre des infractions a la 

loi (article 415 du Code penal) et inobservation de raglements officiels (article 650 
du Code penal). 

Le 27 octobre 1958, Omar Bagi a ete mis en liberte provisoire, en attendant 

l'audience, qui est fixee au 23 mai. 

4. Petition du Secretariat de la "Great Somalia League 11 a Belet Uen (T/PET.ll/741) 

Nous crayons que l'on peut eliminer 1 1hypothese selon laquelle 

M. Mohoddin Berdhot'aurait ete attaque pour des motifs politiques, car il a 

declare bien haut dans un "macaua" de Belet Uen, qu 'il pouvait acbeter les membres 

de la t.ribu Macanne pour une tres faible somme. 

Apres enquete, la police qui avait de bonnes raisons de croire que les 

personnes qui avaient attaque Mohoddin appartenaient a la tribu ci-dessus 

mentionnee, ont arrete cinq personnes soupqonnees d'etre responsables de cette. . . . ~ 
attaque. Elles sont maintenant en liberte provisoire en attendant d'etre jugees 

par le juge de district competent de Belet U~n. 

5· Petition de la "Associazione Nazionale EX-Combattenti Somali" (T/PET.ll/749) 

La pension de retraite des anciens cambattants SOmalis a ete instituee par 

la Loi No 1053 du 22 octobre 1957, publiee au Journal Officiel de la Somalie 

(Somaliland Official Gazette) No l, en date du 2 janvier 1958. Elle etend a ces 

anciens cambattants le benefice des dispositions prevues pour les anciens 

combattants libyens et .erythreens par la Loi No ll17 du 2 octobre 1955· 

Ces dispositions ont deja ete communiquees·et expliquees a de nombreuses 

reprises aux diverses associations d 1anciens cambattants. 

L'Office des anciens combattants etudie a l'heure actuelle le cas de 

14.000 anciens combattants qui ont demande·a faire reconnattre leurs droits 

eventuels confonnement aux lois mentionnees ci-dessus. 
Pour etablir les droits a pension d 1anciennete ou a pecule (a titre de 

reglement definitif), on fait etat de la periode de service accompli dans les 

I ... 
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detachements militaires de l 1aricien Gouverrlement de.la Samalie italienne a·partir 

de la date de l'engagement (laquelle dans le cas 'des veterans remonte a 1910) . 

au 15 septembre 1947, date a laq,uelle la souverainete ital-ienrte sur la Somalfe 
a pris fin. 

·. La pension ··de :retraite en question: est accordee non ·seulement aux ·anciens 

combattants vivants mais. aussi a leur veuve, parents,· freres et~-tout autre ht!ritier 

legitime et ayant droit des anciens combattants deced6s. 

6. Petition de ·M. Mohamud anar Mob~~d Giama· (T/PET~ll/750) . 
' ·.; ;·.. • : .... >' • • • • • ., •• •• ; 

Les infonnations suivantes concerriazit le sous-o:f':f'icier Mohamud Onar Mobamed 

Giama oilt ete extraites de s~n db~s-ier'et de declarations a l 1app~{ j~{J?,tes aux 

documents detenus par 1' Office s.om~ii de~ ari.dens . combattants : 
. . ~ .. : ~ . . 

~'Engage le 20 octobre 1927 (et non pas le. ler avril 1926) •. Li'bere de 
' •' ', I ,'. ., • '• ' o· ' ' ' 

tout~ obligat~on militaire ~t renvoye, dans sea foyers le 30 aout 1930. 
. . . . '. :! . '. .•. • .. ' • , 

Rappele ,le ler janvier 1931 •... Fait prisonnier par -les forces britanniques 
' ' • • ' ' # ' I ' 

a Eil en mai 1941. Rapatrie apres 4etention.en aout de l'annee suivante. . . ' .. ·. . ·. '. . .. 

Rengage dans le Security Corps le 26 mars 1950, .avec le rang d'adjudant 
. . . . - .. 

(maresciallo ordinaria) • Lib ere Stl-r sa demande le 31 mars. J.956." . 

Il a regu les .arrieres de· paie qtii lui etaient dus pour la periodef du 

ler mars 1941 au 15 septembre 1947, soit au total 795, C8 -somalos·. ' 

En outre,. au moment ou il a quitte le Security. Corps,, il a requ.la scmme 
~·. •· ' .... ; • • • ! • •. . ' • . • . • • .. ',•. • •• • ·.' " . ••• ·• '.. . • ~ . 

qui lui etait d~e pour les servic~S. ~ccomp,lis de 1950 a 1956,, laquelle SI elevait 

a 3o500 somalos •.. • ;;; ; '" :, '· . . : .... ~ · .. 
, Con,fonnement. a la Lo.i. No ,1053 d.tl-: g2 octob:re 1957 qui; dans: ce cas p_artic~ier, - ·. . ' . ' . . 

requiert 1' ~pplicatio,~ du De,cret .. r_oYa:J..Np_.B74. du ~ ~i .1940, cet an-cien ·· .. 

sous-officier a droit a un pecule prevu par 1' article 2 dudi~ decret .:t:OYB:~ No 874. 

Ce pecule equi vaut a un mois de: paie au taux de 1941, p,our. _cbaqu~: P.ez:iode .biennale 
. . . ,. . . . . ~ . . .. . . . 

de services ac.compli.s sans inte.rruption. D.' a;p,r~s 1' arti~le premier,. sous-e~ction 4, . . . ·.. . ·. . . . . . .. . . 

de la Loi No 1.117 du 2 novembre 1955, il a egalement droit .a une prime speciale .. · 

de merite, egale a q,uin~e fois l~ montant du.~ecule. . . •'· 

. La Commission administrative de Mogadis.cio a reconnu que. ce:l; ancien 
' . . ' . . .. . . . . . 

sous-officier avait droi:t a_ un pecule c_orrespondant a vingt ans ~e services, . '•.. . . ' . 

calcule sur la base de 13 annees et 2 mois de services effectivement accomplis, 

plus la periode du ler mars 1941 au 15 septembre 1947. 
; ... 
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Rien ne lui est du pour l'invalidite du quatrieme degre reconnue par la 

Commission meaico-legale, etant donne que cette invalidite resulte d'hostilites 

qui ont eu lieu avant 1934. Cette decision est confor.me aux dispositions de 

l'article 8 du Decret royal du 6 mai 1940 deja mentionne. 

Les autres revendications de Mohamud Cmar Mohamed Giama sont absurdes et la 

reglementation ne permet pas d'en tenir compte. De fait, les revendications 

suivantes ont un caractere frauduleux : 

a) La demande de versement de mensualites non pergues afferentes a la 

periode allant du ler mai 1941 au 25 mars 1950; tous les arrieres de paie 

a lui dus pour la periode du ler mars 1941 au 15 septembre 1947 ont ete 

regles par la C.L.A.M.S. Commission; d 1autre part, le fait que la 

souverainete italienne sur la Somalie a legalement pris fin le 

15 septembre 1947, a automatiquement rompu tous les liens avec les 

services militaires, y compris ceux qui sont purement imaginaires. 

b) La demande de 30.000 somalos en dedommagement de blessures regues 

au commencement du service de 1 1interesse dans 1 1ar.mee. Ces blessures, 

a part quelques "traces de cicatrices 11 notees par la Commission medico

legale, n'ont occasionne aucune invalidite1 au point que cet homme 

a continue de servir regulierement dans l'ar.mee jusqu'au mois de mai 1941 

et a nouveau de 1950 a 1956. 

7• Petition de la "Associazione Nazionale Ex-Combattenti Somali" (T/PET.ll/751) 

La Loi No 1053 du 22 octobre 1957, intitulee "Application au personnel 

militaire somali place anterieurement sous les ordres de 1 1ancien gouvernement 
• 11 

de la Somalie italienne, des dispositions de la Loi No 1117 du 2 novembre 1955 , 

qui a trait a 1 1octroi de pensions aux anciens militaires libyens et erythreens, 

est actuellement en vigueur. 

Plus de 14.000 demandes font en ce moment 1 1objet d 1une enquete afin d'obtenir 

des temoignages, des declarations, des renseignements et des documents a l'appui 

des declarations faites par les demandeurs. 

Mille quatre cents demandes ont ete transmises a la Commission administrative 

a Rome et a Mogadiscio afin d'etablir le montant des sommes dues. Ces cas seront 

vraisemblablement regles et les versements effectues dans un avenir proche. 

I ... 
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Dans 110 cas, des avances sur pensions ont ete consenties a des anciens 

militaires qui avaient droit a des pensions d'anciennete; des pecules ont ete 

accordes a titre de reglement definitif a 220 autres anciens militaires. 

Lea recherches concernant ces demandes posent des problemes difficiles, 

etant donne que parmi ces anciens militaires fort peu possedent les documents qui 

leur permettraient d'etablir leurs titres; de ce fait, 11 est necessaire d'obtenir 

des temoignages et des renseignements soit directement soit par l'intermediaire 

des bureaux des commissaires de district et des commissaires de police, afin de 

pouvoir fixer le montant de la pension due a cbaque demandeur, dans des conditions 

conformes aux garanties prevues par la loi. Le rassemblement de ces renseignements 

est inevitablement tres lent. Dans certains cas, lea reponses se font attendre 

indefiniment, ou ne sent envoyeas qu~~pres des retards, ou bien encore les rensei

gnements qu'elles contiennent sent tres vagues et imprecis, ce qui oblige a 
demander des precisions supplementaires. Dans d'autres cas, les personnes que 

les divers anciens militaires citent comme temoins ne peuvent ~tre trouvees ou ne 

se souviennent plus des precisions qu'on leur demande. En outre, etant donne la 

distance et la difficulte des communications, l'envoi et la reception des pieces 

officielles subissent inevitablement des retards. 

Nous estimons qu'il est inutile de nous etendre sur les tennes comminatoires 

employes dans la petition, mais 11 convient de faire remarquer que les signataires 

de la petition sent taus d 1anciens militaires dent les demandes individuelles 

de pensions sont deja sur le point d 1etre reglees definitivement. 




